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Le programme du MDP 

A QUI EST LE MDP

Au MDP, nous avons une pensée solidaire qui intègre l’idée de « moins d’état » pour laisser plus de liberté d’entreprendre, de réussir et de participer à tous niveaux. Nous souhaitons qu’une partie du pouvoir soit déléguée aux associations représentatives, aux syndicats et autres organisations. Que le gouvernement ne soit plus un acteur décisionnel exclusif sur des thèmes comme l’école, l’environnement et les relations sociales. Une réforme pour l’état, l’Europe et les collectivités locales.

Ainsi, nous aurons inventé la démocratie participative d’organismes représentatifs.

Le fait que la participation des organismes représentatifs se fasse en continu dans les agences crées permet de gérer un très grand nombre de dossiers sur le plan technique plutôt que politicien.

Le fonctionnement en continu génère une nécessité d’adaptation permanente plutôt que de réformes ponctuelles. C’est plus facile à accepter pour la population.

B LA REFORME DE L’ETAT

Les objectifs sont : 


- Redéfinir le rôle des assemblées 


- Régler le problème de la cohabitation en créant un domaine réservé au président


- Améliorer l’intégration de la France dans l’Europe


- Diminuer les coûts de fonctionnement en supprimant les départements et communes 

 b-1 Régler le problème de la cohabitation en créant un domaine réservé au président
Un chef d’état et de gouvernement serait élu au suffrage universel sur un programme écrit pour cinq ans en même temps que les députés, et les maires de communautés de communes. Les sénateurs seraient élus par les représentants des régions et des communautés de communes pour une période de six ans. Dés sa prise de fonction, le président engage sa responsabilité devant le parlement en présentant son programme. 

Ce programme qu’il a présenté lors de la campagne est alors soit approuvé soit rejeté dans le cas où  la majorité élue à l’assemblée est hostile au président.  

S’il est approuvé, il est mis en œuvre par le président qui assumealors pendant cinq ans les fonctions de Président de la république et celles de chef du gouvernement. S’il est rejeté, l’assemblée des députés l’amende dans son sens et propose au président de nommer un chef de gouvernement qui devra conduire la politique du gouvernement pendant 5 ans. 

Le président à la tête de l’administration présidentielle garde alors la prérogative sur son domaine réservé qui regroupe les affaires étrangères, la défense, la justice et la coopération. Tous les autres domaines sont  placés sous la responsabilité exclusive du chef du gouvernement. Cette organisation simple solutionne  le problème de cohabitation

Les lois sont discutées uniquement au parlement en un débat unique sur proposition de l’administration présidentielle, du gouvernement ou d’un nombre minimum de parlementaires. 

b-2- Redéfinir le rôle des assemblées 

Le Sénat : 

Le sénat s’occupe de la simplification administrative des lois et suppression des lois, décrets, normes, recommandations inutiles, de missions de contrôle sur l’intégrité des agents de la fonction publique, il est garant de la bonne gestion des services publics, Enquêtes etc. C’est lui qui fait la définition de la carte des circonscriptions et de l’organisation des élections, la gestion du financement des partis politiques.

Il assure la défense de l’état lorsque celui ci est attaqué en justice. Le contrôle de gestion des préfectures, des ambassades et vérification de leur efficacité. Le contrôle de l’impartialité de l’état : la courre des comptes, les hautes autorités (CSA, ART, CRE etc.) La gestion des fonds de réserve (catastrophes naturelles etc.)

Il participe au  vote avec les députés, en congrès, des décisions devant modifier la constitution. Il a le pouvoir de destituer le président de la république si une motion recueille plus de 75% des suffrages des sénateurs

Il établit un bilan du type comptable de la France en septembre de chaque année comme cela existe pour les entreprises. Ce bilan devra faire ressortir d’un coté l’actif et de l’autre le passif de l’état. En effet en contrepartie de la dette cumulée de la France il est important qu’une estimation de la valeur des infrastructures soit produite. Il faut également dans ce bilan valoriser comme on le fait pour une marque dans l’industrie la position de la France dans le monde et son influence via son effort de défense.

La France militeen Europe pour que les critères du pacte de stabilité qui ne prennent pas en compte le niveau de qualité des infrastructures  et le niveau d’investissement dans la politique de défense soient modifiés et s’inspirent d’une analyse du bilan de l’état.

b-3 Améliorer l’intégration de la France dans l’Europe

L’assemblée des parlementaires Européens :

Il faudra constituer une nouvelle assemblée des députés français élus au parlement européen pour travailler en coordination avec l’administration présidentielle à la préparation de tous les congrès  européens et toutes réunions européennes. Cette assemblée pourra demander les financements de toute nature en Europe pour les régions. Elle contribuera à assurer la promotion de l’idée européenne en France. Elle étudiera avec ses homologues des pays européens les plus proches de la France la possibilité de projets industriels Européens, de rapprochements plus étroits entre les pays etc.

b-4 Diminuer les coûts de fonctionnement en supprimant les départements et communes

Il restera seulement trois niveaux de collectivités territoriales en France. L’état, la région et la communauté de communes. Seul l’état, la région et la communauté de communes  prélèveront l’impôt.

Rôle de la région

(Organiser et gérer la délégation de tous les services publics qui doivent l’être au niveau régional 

(Contrôler que les normes, décrets, lois sont respectés lors de l’exécution des marchés publics.

(Respecter le budget 

(Gérer le personnel ayant statut agent de la fonction publique

(Favoriser le fonctionnement des services de l’état notamment le transport (Direction Régionale de l’équipement), la formation et l’école.

(Développer harmonieusement leur territoire en sélectionnant tous les dix ans un site d’aménagement prioritaire

( Financer les projets de construction de logements sociaux en partenariat avec le privé pour répondre à la demande de logement

Les nouvelles infrastructures comme les routes, rond points  et autres qui ne présentent pas une nécessité absolue ( sauf cas d’un passage à niveau)  sont considérés par l’état comme des projets secondaires et ils ne doivent en aucun cas mobiliser des capacités de financement. La question du logement reste prioritaire. 

*Privilégier les projets de partenariat Public Privé.

Rôle de la communauté de communes

(S’appuier en les rationalisant sur les moyens des communes actuelles qui disparaissent, 

(Organiser et gérer la délégation de tous les services publics qui doivent l’être au niveau local

(Contrôler que les normes, décrets, lois sont respectés lors de l’exécution des marchés publics. (Ce qui est impossible dans une petite commune)

(Respecter leur budget

(Gérer en coordination avec la région le personnel ayant statut agent de la fonction publique 

(Favoriser le fonctionnement des services de l’état.

(Développer harmonieusement leur territoire

(Financer les projets d’étude d’amélioration de l’habitat collectif ainsi que la destruction si nécessaire de quartier pour livrer aux régions des projets de réaménagement clés en main.

Les piscines, patinoires, médiathèques et autres infrastructures de loisir sont considérés par l’état comme des projets secondaires. La question du logement reste prioritaire. 

*Privilégier les projets de partenariat Public Privé.

C LES RECETTES DE L’ETAT
Objectifs : 

· Simplifier la collecte en réduisant le nombre d’impôts directs et indirects

· Améliorer la lisibilité de l’impôt 

· Favoriser le pouvoir d’achat en relançant la consommation 

· Eliminer les niches fiscales

· Eliminer les possibilités de calculer comment éviter l’impôt pour les grandes entreprises

· Diminuer l’intérêt des délocalisations

· Faire payer aux touristes qui utilisent nos infrastructures une partie de l’impôt par la TVA .

 Le particulier :

L’impôt sur le revenu  et autres impôts directs sont remplacés par un impôt unique sur la croissance du patrimoine.

Chaque personne majeure ayant résidé plus de 6 mois en France fait en février (ou au moment de son départ de France) une déclaration de l’évolution de son patrimoine entre sa date d’arrivée sur le territoire et sa date de départ. En cas de présence inférieure à 12 mois, cette déclaration est transmise directement à l’administration des douanes qui a en charge de la vérifier par tous les moyens à sa disposition. Sinon elle est transmise à l’administration fiscale et est effectuée pour l’année civile.

Majeur, quel que soit son âge, chaque personne a le droit de se déclarer à la charge d’une autre. Dans ce cas, elle ne peut percevoir d’allocation chômage ou de revenu d’insertion ou de retraite l’année où elle est déclarée à charge puisque c’est la personne qui assure sa charge qui reçoit des aides.

Le patrimoine qui doit être déclaré  est défini comme suit :

- A) Evolution de la valeur de tous les comptes et placements bancaires  y compris les plus values latentes et placement liquides de l’année n-1 par rapport à l’année n en France et à l’étranger de la personne plus celles à sa charge.

- B) Evolution de la valeur du patrimoine de toute nature  à l’étranger de l’année n-1 par rapport à l’année n de la personne plus celles à sa charge.

- C) Evolution de la valeur de toutes les actions ou participation ou placement de toute nature dans des entreprises française pour une durée inférieure à 5 ans de l’année n-1 par rapport à l’année n de la personne plus celles à sa charge plus évolution de la valeur du patrimoine industriel immatriculé en France pour autant que la participation au capital des entreprises soit inférieure à 25%.

- D) Evolution de la valeur de toutes les actions ou participation ou placement de toute nature dans des entreprises française pour une durée supérieure à 5 ans de l’année n-1 par rapport à l’année n de la personne plus celles à sa charge plus évolution de la valeur du patrimoine industriel immatriculé en France pour autant que la participation au capital des entreprises soit supérieure à 25%.

- E) Evolution de la valeur des biens immobiliers et culturels hors résidence principale en France (Fournir une estimation ou copie acte achat, puis copie acte vente et achat en cas de modification) de la personne plus celles à sa charge. 

- F) Les dépenses réalisées vers les associations agréées.

La croissance du patrimoine est calculée en euros comme suit : 

CP = A + (B + 5% Valeur B) + C + (0,5 E + 5% Valeur E) – F 

(Pour les étrangers résidants en France, il faut inverser les points B et E dans la formule)

Si le patrimoine ainsi définit augmente jusqu’à 3800 €, l’impôt est égal à 10% de l’augmentation de patrimoine CP.

 Si le patrimoine ainsi définit augmente jusqu’à 38000 €, l’impôt est égal à l’imposition précédente plus  20% de l’augmentation de patrimoine au-delà de  3800 € 

Si le patrimoine ainsi définit augmente jusqu’à 380000 €, l’impôt est égal à l’imposition précédente plus 30% de l’augmentation de patrimoine au delà de  38000 € 

Si le patrimoine ainsi définit augmente jusqu’à 3800000 €, l’impôt est égal à l’imposition précédente plus 40% de l’augmentation de patrimoine au-delà de 380000 € 

Si le patrimoine ainsi définit augmente au-delà de  3800000 €, l’impôt est égal à l’imposition précédente plus 50% de l’augmentation de patrimoine au-delà de 3800000 € .

Le paiement intervient par 10 acomptes de 1/10ème du montant payé en n-1 de janvier à octobre l’année suivante avec régularisation en novembre. 

En cas de fraude  de plus de 10% et au maximum 3800 € constatée par un inspecteur des impôts ou des douanes, le montant de l’amende correspond au capital masqué. Un tribunal juge l’opportunité d’y assortir en plus  une peine de prison ou d’intérêt général selon l’importance du délit.

L’impôt sur les placements financiers en France d’étrangers est harmonisé avec celui de nos pays voisins les plus proches de manière à éviter les flux financiers.

. 
L’impôt direct payé par les entreprises

a)L’entreprise qui réalise moins de 15 millions d’euros de CA paie un impôt égal à 1/3 du résultat de l’entreprise. 

b) L’entreprise de plus de 15 millions d’euros de CA paie un impôt évalué à 8 % de la valeur ajoutée qu’elle dégage plus 8 % des prestations de services sous-traitées plus 30% des produits de participation dans les entreprises basées à l’étranger.

L’entreprise récupère la TVA sur les achats comme actuellement. Elle vend ses produits hors taxes à l’étranger.

Autres impôts 

a) L’état perçoit une taxe de 22 % sur le tarif de certains services rendus au public : Ex : Coût d’un passeport, d’une carte grise, d’un permis de conduire, etc

b) La TVA est fixée à 19.6%

c) le bâti sera taxé localement par la communauté de commune en fonction de la valeur des biens, la mise à disposition d’infrastructures aux entreprises sera taxée par la région.
d) Les prestations de services telles ramassage d’ordure ménagères etc… assurées par les collectivités seront également facturées localement
Le MDP milite pour qu’un taux unique de  TVA de 19.6 % soit mis en place. Il est applicable sur toute une série de contrôle que l’état rend obligatoire : Voiture et autres moyens de transport, logement (gaz, électricité), solidité des constructions, économies d’énergie, respect de l’environnement etc.

Cependant la politique du taux de TVA sera  harmonisée avec celle de nos voisins et celle des pays européens pour éviter les effets pervers de trop de disparité entre états.

e) : Autres recettes de l’état 
Droits de douane, recette financière suite à la bonne gestion de son patrimoine immobilier et  mobilier, vente ou dividendes de son patrimoine industriel etc. »

D LES DOMAINES DE L’ADMINISTRATION PRESIDENTIELLE
Objectifs : 

· Un champ d’action réservé au chef de l’état et géré par son administration.

· Des budgets concertés avec les autres pays européens 

· Un effort pour la coopération via un service civile

· Une politique étrangère de la France intégrée dans l’Europe et active dans le monde de la francophonie

· Une justice rendue de la même manière partout sur le territoire

La défense

Le MDP est d’avis que nous limitions notre budget de défense à 2% du PIB et que nous demandions à tous les pays européens de faire cet effort de 2% pour constituer un budget commun. 

Le MDP souhaite que la France garde son indépendance en conservant la maîtrise de son arme nucléaire, en donnant la possibilité à tout pays qui le souhaite de retirer ses hommes en cas de désaccord sur un conflit dans lequel serait engagée l’Europe, il pense aussi que le poids du vote de chaque pays sur les questions de politique étrangère devrait prendre en comptes des considérations comme le fait de contribuer à l’effort de défense de l’Europe, le fait d’être un pays financièrement donateur etc.  

Pour les anciens combattants le MDP souhaite revoir au cas le cas la nature des allocations qui leur  sont attribuées afin de ne pas léser ces personnes par la mise en place des nouveaux dispositifs d’allocation. 
La Justice 

Au MDP,  nous militons pour que la justice soit rendue de manière  juste et égale sur le territoire, nous pensons que les jugements rendus devraient être analysés par le conseil de la magistrature qui devrait vérifier que l’équité et la loi sont respectées. Ce conseil pourra demander  aux juges d’expliquer leur jugement, nous souhaitons une coopération accrue avec l’étranger  et la création de juges spécialisés sur les questions d’immigration pour décider rapidement si des immigrés doivent rester ou quitter le territoire. Surtout, nous estimons que les dépenses de justice doivent représenter 2.5% du budget des dépenses de l’état. 

C'est plus d’un français sur mille qui se trouve actuellement détenu dans l'une des 200 prisons françaises réparties sur tout le territoire. Le MDP proposer d’exercer un droit de grâce que qui va permettre de libérer  15 % des détenus et d’annuler toute une série de poursuite  pour donner l’ultime chance à ceux qui ont fauté de se racheter par une bonne conduite. Cette décision généreuse permettra également d’améliorer les conditions de détention de tous ceux dont la faute ne peut être pardonnée. 

La coopération 

Avec un  budget de 4%  des dépenses de l’Etat avec pour priorité l’organisation de missions à l’étranger ou en France  sous différentes formes pour les volontaires âgés de  18 à 25 ans. Cela concerne toutes les missions directement ou indirectement liées à la promotion de la Francophonie et les missions humanitaires.

La politique étrangère 

9% du budget des dépenses de l’état avec comme priorité en dehors de la politique commune européenne, le soutien des pays en voie de développement  et la gestion de l’aide aux pays en difficulté notamment tous les pays d’Afrique francophone.
E LES DOMAINES DU GOUVERNEMENT 

I L’EDUCATION

L’école (23.5 % du budget des dépenses de l’état + financement chambres de commerce et des métiers)

Objectifs : 

· La laïcité sans concession dans l’école

· L’organisation des conditions favorables à un développement des activités scolaires (sécurité) 

· Introduction des artistes et personnes âgées à l’école : Les artistes qui ne parviennent pas à travailler en indépendant un minimum de 120 heures par mois en moyenne sur un trimestre doivent se faire recenser à l’agence de l’emploi pour obtenir des missions à l’école

· Programmes nationaux de la maternelle à l’université. Plus de devoirs à la maison.

· Priorité à l’école publique, retour de la blouse à l’école maternelle et primaire.

· Introduction de services publics dans l’enceinte de l’école. (Médecin, Assistante sociale, gendarmerie)

· Redéfinition du rôle des parents d’élèves et des syndicats qui sont invités à désigner leurs représentants pour siéger à l’Académie nationale de l’enseignement.

Académie nationale de l’enseignement.

Composition : Représentant des associations de parents d’élèves, des différentes écoles (privées publiques, musulmanes etc.) des syndicats, du gouvernement, des Chambres de commerce, de chambre des métiers.

Le représentant du gouvernement fixe le cadre dans lequel l’Académie travaille. Il a un rôle d’animation et de médiateur dans cette Académie. Les décisions sont prises par les partenaires et validées par décret du gouvernement. Elles peuvent toutefois être censurées  par le représentant du gouvernement si elles ne sont pas budgétées ou si elles sont manifestement hors du cadre politique du gouvernement ou simplement contraire à l’intérêt général.

Les propositions de loi jugées utiles par l’Académie sont transmises après accord du représentant du gouvernement au parlement qui a en charge de les étudier, de les amender et de  demander leur mise en place. Le parlement peut être saisi à n’importe quel moment de l’année.

L’Académie élabore son budget national qui doit être approuvé par le parlement. Elle gère l’école traite de tous les sujets liés à l’école (programmes, discipline, création d’école, recrutement effectifs, contrôle des enseignants, formation etc.)

Elle élabore ensuite les budgets régionaux (composés de la participation de l’état et celle des chambres de commerce et des métiers)  qui doivent être approuvés par les conseils régionaux.

Le personnel enseignant est agent de la fonction publique nationale.

II LA CULTURE

Objectifs : 

· Promotion de la langue Française

· Faire de la culture un pôle de création de richesses et d’emplois pour le pays 
Le MDP prévoit 1.5% du budget des dépenses de l’état.

Les priorités sont en premier la promotion de la langue française avec des écoles dans les pays étrangers, une télévision française diffusée dans le monde, la mission confiée aux ambassades pour des actions de communication etc. 

Ensuite le MDP propose de  créer un organisme spécialisé pour contrôler et sauvegarder le patrimoine et les traditions en France. Il organisera des conditions favorables à un développement des activités culturelles sous forme d’activité de transmission du savoir notamment pour les personnes âgées et les écoles , s’occuper du  rayonnement culturel de la France à l’étranger, aider les régions à faire connaître leurs produits et attirer les investisseurs, promouvoir la recherche culturelle  , réfléchir à des sujets du type : Comment la culture peut-elle participer à la création de richesses du pays, mettre en valeur le tourisme culturel , soutenir la production cinématographique et la chansons française et améliorer la télévision  publique en ne conservant que France 3 et ARTE et en privatisant France 2.

III L’ECONOMIE

Objectifs :

· Redéfinir le rôle des chambres de commerce et des métiers 

· Modifier les modes de gestion des entreprises notamment artisanales dans le but de favoriser l’emploi

· Améliorer les fonds propres des entreprises pour faciliter leur croissance

· Donner de réels pouvoirs aux syndicats dans les entreprises

· Modifier la fiscalité pour la rendre plus lisible et donc favoriser le souhait d’entreprendre

· Garantir à tous une activité

· Aider les TPE et PME à se développer

· Supprimer la fraude et le blanchiment organisés autour des SCI

· Améliorer  le lien école entreprise 

-Pour les artisans
L’état confiera aux chambres de commerce et de métiers la récolte et le placement dans des créations d’entreprise ou développement d’entreprises existantes tous les titres de participation que ces chambres seraient autorisées à émettre. L’achat de ces titres offrira des opportunités fiscales très avantageuses pour les particuliers (cf  Recettes de l’état point D). 

Ces titres seraient émis pour cinq années sauf  exception. (Achat d’une résidence principale, divorce, décès etc.) Les chambres de commerce et de métiers devront sélectionner les projets où elles investissent via des fonds d’investissements qu’elles créeront en partenariat avec les banques, elles devront être notées pour la qualité de leurs investissements. Comme la chambre de commerce pour l’industrie, la chambre des métiers devra gérer des placements pour soutenir l’activité de l’artisanat et du petit commerce.

Le statut d’artisan pourra être délivré en fonction de la nature du métier et du mode de production par la chambre des métiers. Les pêcheurs, agriculteurs profession de la restauration, de l’hôtellerie du tourisme disposeront d’office du statut d’artisan En cas de litige, le tribunal de commerce local pourrait trancher.

L’artisan se versera mensuellement un salaire. Les primes qu’il pourra s’accorder  ne devront pas dépasser 50 % se son salaire annuel.

Les chambres des métiers passeront des appels d’offres auprès de centres de gestion agréés privés pour que ceux ci assurent la gestion administrative de l’activité des artisans  et prodiguent des conseils en matière de gestion (possibilité de réaliser un investissement etc.)

L’artisan choisira librement son centre de gestion agrée et s’organisera avec lui pour la transmission des documents. Cette prestation forfaitaire pour l’artisan, lui coûtera 10% de son CA ht .Les artisans  paieront  en plus 15% du CA ht  comme charge unique à une agence sociale pour couvrir l’ensemble des dépenses sociales.  Leur taux d’imposition sur les bénéfices sera de 15%.

Les petits commerces de toute nature disposeront d’un statut analogue. Ils paieront 10% du CA comme charge unique à l’agence sociale et 7% du CA à la chambre des métiers qui assurera  leur gestion via des centres agréés .Leur taux d’imposition sur les bénéfices sera de 15%.

 En contre partie de ces charges, les commerçants et artisans bénéficieront de la même protection sociale et des mêmes retraites que tous les salariés du pays. Cette disposition permettra d’améliorer l’attractivité des artisans pour les gens qualifiés qui recherchent actuellement une bonne protection sociale dans les grands groupes.

Pour les entreprises : 

 Tous les actionnaires ou sociétaires des entreprises devront faire connaître leur identité. Si une personne représente une entreprise, elle en assumera personnellement la responsabilité.
Il y  aura une simplification des statuts des entreprises. L’entreprise n’existera  plus que sous la forme SARL ou SA. Le conseil d’administration des SA et l’assemblée des Sarl seront obligatoirement composés d’un membre représentant le comité d’entreprise ou le personnel et d’un représentant du syndicat majoritaire si l’entreprise compte plus de 50 salariés.

Le capital social minimum pour une SA serait de 40000 € et 8500 € pour les Sarl.

A l’occasion d’un bilan, si les fonds propres de l’entreprise sont inférieurs à 60% du montant du capital social ou à tout moment, si les fonds propres de l’entreprise sont inférieurs à 30% du montant du capital social, l’entreprise devra le déclarer à la chambre de commerce  qui demandera au tribunal de commerce de nommer un conciliateur pour évaluer les risques qu’encours l’entreprise et prendre les mesures nécessaires.

En cas de non-coopération, les dirigeants actifs encourront des peines au pénal et les actifs de l’entreprise pourront être saisis. 

La direction pourra être confiée à un administrateur nommé par le tribunal de commerce local dans l’attente d’une solution.

Toutes les SCI seront transformées en Sarl avec objet social : Activité immobilière. Elles devront se conformer au statut de la Sarl.

Pour soutenir le développement et l’activité des entreprises, les chambres de commerce et des métiers disposeront de nouvelles responsabilités et de nouveaux pouvoirs

Les chambres de commerce et des métiers seront dirigées par un conseil  associant les syndicats, les représentants du monde de la recherche et celui des entreprises, et un représentant des collectivités locales (région ou communauté de commune).

Elles travailleront sur un secteur géographique donné en étroite collaboration avec le tribunal de commerce local. Elles délègueront au niveau national des représentants qui auront pour mission de définir le cadre général d’évolution des relations employeurs / employés par activité. Ces discussions ne pourront naturellement pas sortir du cadre fixé par la loi. 
Cette représentation nationale pourra saisir le parlement au sujet d’une loi jugée utile via le ministre de l’économie.

Les chambres aideront au financement des entreprises avec la constitution de fonds communs de placement gérés en partenariat avec les banques, 

Ces fonds d’investissement devront être suffisamment rentables pour qu’au bout de 5 ans, le particulier qui a placé son argent touche un revenu égal à 5 % annuel, pour que la banque se rémunère et enfin que la chambre de commerce puisse se rémunérer également et avoir de quoi investir dans l’éducation (cf L’Ecole).

Les régions et collectivités locales ne seront plus autorisées à se faire de la concurrence pour attirer sur leur territoire des entreprises en proposant des crédits d’impôts, terrains gratuits et autres aides. Leur seule arme commerciale sera le montant du placement qu’elles envisagent de faire dans le projet via la chambre de commerce.

Des représentants des chambres de commerce et des métiers seront nommés dans les académies nationales et régionales d’éducation pour suivre les dossiers de l’apprentissage, des stages en entreprise et pour que les programmes tiennent compte des besoins des entreprises. 
Un représentant des chambres de commerce et des métiers participera systématiquement aux commissions d’appels d’offres publics. Lorsque le dynamisme local ne sera pas assez fort ou que la demande ne sera pas satisfaite localement, il pourra indiquer à une entreprise locale que l’appel d’offres auquel elle n’a pas répondu aurait pu la concerner. Si les raisons pour lesquelles elle n’a pas répondu ne sont pas des raisons stratégiques, il pourra lui proposer  avec son  accord, des solutions notamment au niveau de la formation ou du montage financier pour éviter qu’elle ne loupe à nouveau des opportunités.

Enfin, actuellement de nombreuses chambres de commerce gèrent des aéroports et des infrastructures jugées indispensables par les collectivités mais qui ne pourraient pas fonctionner sans subventions. Les chambre délègueront par appel d’offres cette activité de gestion au privé. Le financement et l'octroi de subventions pour l’activité pourront continuer à être suivi par les collectivités via les  chambres. Dans tous les cas où la sécurité des biens et des personnes est en jeu Exemple : trafique aérien,  le projet de délégation sera assisté par des spécialistes de la fonction publique.
Les négociations entre distributeurs et producteurs se feront toujours à la chambre des métiers qui pourra jouer un rôle de conciliateur avec des pouvoirs qui lui permettront d’imposer des prix de transaction  dans le but de préserver la capacité de toutes les professions à faire du bénéfice

Ces chambres seront autorisées à utiliser des chômeurs en stage pour réaliser leur mission dans les meilleures conditions

La réforme de la fiscalité directe et des charges :
Une entreprise qui réalise moins de 15 millions d’euros de CA paiera un impôt direct unique de 1/3 du résultat de l’entreprise. 

Une entreprise qui réalise plus de 15 millions d’euros de CA paiera  un impôt évalué à 8 % de la valeur ajoutée qu’elle dégage plus 8 % des prestations de services sous-traitées plus 30% des produits de participation dans les entreprises basées à l’étranger.

Les charges des entreprises seront globalisées pour pouvoir être payées à une seule agence sociale qui elle se chargera de la répartition.

Le MDP prévoit un budget de 3.5% des dépenses de l’état pour l’économie. La première priorité sera de  favoriser le développement économique des entreprises de la mer, agriculture, industrie, tourisme etc. Ensuite, il faudra gérer la formation continue suivant les accords conclus entre les partenaires sociaux, favoriser la recherche et le développement et enfin lutter contre les crédits abusifs : L’entreprise  ou l’organisme de crédit qui accordera un crédit à une personne physique ou morale sans avoir au préalable vérifié un minimum de points obligatoires prouvant que cela ne mettrait pas la personne dans une situation de sur endetté ne disposera d’aucun recours si son client ne le paie pas.

IV LES FINANCES 

Objectifs : 

· Mieux gérer les participations de l’état en renforçant le rôle de l’AIE.

· Limiter les possibilités d’endettement des structures publiques et inciter les financements privés des nouvelles infrastructures

· Imposer des règles strictes pour l’élaboration du budget de l’état

· Limiter la spéculation

4-1 Mieux gérer les participations de l’état en renforçant le rôle de l’AIE.

Au sujet des pouvoirs de l’AIE, ils seront étendus. Elle seule pourra  proposer au gouvernement d’envisager la privatisation ou la nationalisation partielle ou totale d’une entreprise. Elle seule  validera la stratégie annuelle présentée par les chefs d’entreprises dans lesquelles elle a de participations, les budgets (Prix des services et gestion des effectifs.) et le respect par l’entreprise de ses engagements (qualité de service, indépendance de l’état, sécurité, respect de l’environnement etc.)

4-2 Limiter les possibilités d’endettement des structures publiques et inciter les financements privés des nouvelles infrastructures

Compte tenu du niveau actuellement trop élevé de l’endettement des entreprises publiques, l’AIE aura le pouvoir de veiller à ce qu’aucune entreprise contrôlée par l’état, notamment RFF ne présente des projets d’investissement autres que ceux nécessaires à la maintenance des installations, tant que le remboursement de la  dette dans les comptes de leur entreprise représente plus de 5 % des charges globales. Pour reprendre le cas de RFF, cela signifiera que si un département ou une région souhaite une nouvelle infrastructure, le département où la région devra se charger de trouver la totalité du financement pour la réalisation de l’infrastructure et la remettre pour gestion à RFF une fois terminée. 
En effet, actuellement le niveau des infrastructures de la  France constitue son point fort reconnu en Europe et dans le monde, on peut donc penser que la réduction de la dette d’une entreprise comme RFF doit primer sur toute autre considération.

4-3Imposer des règles strictes pour l’élaboration du budget de l’état

Le MDP souhaite que les dépenses du ministère des finances n’excèdent pas 1% du budget des dépenses de l’état. 

Le MDP souhaite que ce ministère concocte  un budget pour l’état et les régions, avec une obligation de déficit à zéro tant que le remboursement de la  dette cumulée de l’état pèserait pour plus de 5% des dépenses globales, qu’il gère les dépenses publiques en fonction des recettes, qu’il gère la dette et le patrimoine industriel, immobilier et mobilier de l’état 

Enfin, Le MDP souhaite que le ministère soit en mesure de garantir que la dépense publique globale représentera toujours moins de 50 % du PIB. 

Le MDP souhaite que la loi impose que le budget de l’année n+1 soit fait sur la base d’une estimation du PIB en année n, cela coupera court à toutes les interprétations malsaines et résoudra définitivement le problème. Avec mille milliards d’euros de dettes cumulées, il n’y aura jamais de problème pour utiliser tous les surplus liés à une éventuelle croissance en année n+1.

V LES CHARGES COMMUNES  

Objectif : 

· Diminuer le budget de ce poste qui réduit la lisibilité du budget de l’état

· Fluidifier les relations entre les services de l’état

Les charges communes seront diminuées à 6% du budget de l’état dans la présentation du budget de l’état et réintégrées dans le budget de chaque poste. En effet, ce poste était actuellement si important qu’il empêche une bonne lisibilité des budgets. 

Le but est de réintégrer dans le budget de chaque ministère un pourcentage de ce budget pour que celui devienne proche de zéro. Il faudra assurer le bon fonctionnement des services de l’état. Des économies doivent être recherchées avec nos partenaires européens les plus proches pour diminuer les coûts de fonctionnement de nos ambassades et consulats en mutualisant les moyens. Ce budget continuera de financer des charges comme les fonds spéciaux pour le Premier ministre.

Une partie de l’activité de ce ministère consistera à piloter la mise en place des programmes qui nécessitent la participation de plusieurs ministères ( Ex Groupe d’intervention financier et policiers, relations entre administration présidentielle et Gouvernement etc…)

Les intérêts de la dette publique sont inscrits au budget des charges communes 

VI  LA SECURITE INTERIEURE  


Objectifs : 

· La sécurité routière

· Pompiers

· Immigration

· Lutte contre le travail au noir

· Lutte contre la fraude fiscale 

· Prisons

 Le budget alloué à la sécurité intérieure sera de 6% des dépenses de l’état, le programme du MDP se caractérise par les six mesures suivantes.

La sécurité routière : Mise en place progressive du contrôle de vitesse automatique ( technologie par satellite). Lutte contre toutes les drogues au volant quelle que soit la quantité.

Pompiers : Objectif d’une professionnalisation des équipes.

Immigration : Par principe les immigrés clandestins qui sont repérés à leur arrivée sur le territoire sont renvoyés dans les 24 heures dans leur pays d’origine sauf s’ils demandent le statut de réfugié politique.

La France dispose d’une liste restreinte de pays pour lesquels elle considère que les demandes d’Asile peuvent être fondées. Si l’origine du clandestin est l’un de ces pays, on lui fournit une autorisation de séjour valable un mois qui correspond au temps d’enquête. Sinon le clandestin est renvoyé dans les 24 heures.

Tout immigré bénéficiant du droit temporaire d’asile doit subir une visite médicale et doit accepter d’être soigné si nécessaire.

Le ministère de la sécurité intérieure lui donne ensuite l’adresse d’un centre d’hébergement où il accepte de résider sous surveillance pendant la durée de l’enquête.

A l’issue de l’enquête, soit, il est renvoyé dans son pays d’origine, soit, il bénéficie d’un titre de réfugié politique.

Tous les immigrés clandestins ou sans papiers repérés sur le territoire sont conduits dans un centre d’hébergement où ils vivent sous surveillance le temps qu’une enquête soit menée (regroupement familial etc.) pour qu’un juge puisse décider de légaliser leur situation ou de les expulser. Le juge fonde son jugement sur la base de recommandations émises par le gouvernement et révisable.

L’employeur d’immigrés clandestins est une personne qui pratique le travail au noir.

Lutte contre le travail au noir: Outre la prison, la peine encourue en cas de récidive est la saisie de l’entreprise et sa liquidation ou revente par le tribunal de commerce aux enchères au profit de la chambre de commerce locale.

Lutte contre la fraude fiscale : Outre la prison, la peine encourue est la confiscation immédiate du patrimoine masqué
Prisons : Développement dans des versions les plus évoluées du système de suivi des personnes à risque (Puce émettrice  greffée dans un bras avec contrôle trimestriel au poste de police pour permettre de localiser en permanence l’ancien détenu de plus de cinq ans de prison pendant dix ans après la sortie) Les prisons seront construites en priorité dans les zones où on constate un phénomène de désertification rurale (Exemple : Centre) Priorité à de petites unités par la récupération et transformation de bâtiments déjà construits.
VII  LES ASSOCIATIONS   
Objectifs : 

- Modification de la gestion des associations dans le but de favoriser leur développement et l’emploi notamment des seniors.

Un budget de  2% du budget des dépenses de l’état leur sera consacré, ce qui correspond à une hausse sensible, Il y a deux types d’association. Les associations à but non lucratif et celles qui le sont.
Pour les premières, le ministère donnera les agréments  sur des critères comme respect de la grille de rémunération proposée par le gouvernement, contrôle des dépenses, objet de l’association etc., il favorisera le développement des associations, notamment par des mesures fiscales. Si un particulier fait un don à une association agrée par l’état, ce don contribuera à baisser son imposition. Aucune charge sociale sur le personnel employé dans les associations agrées ne sera due si ces personnes sont à la retraite ou disposent du statut de chômeur en stage dans l’association.

Autrement, ces charges seront forfaitairement fixées à 20% de la masse salariale pour les associations de moins de 100 salariés et identique au système des entreprises privées pour les associations de plus de 100 salariés. Le personnel employé dans les associations pourra  cumuler la rémunération normale au sein de l’association plus la moitié d’une retraite.

Pour les autres associations, un régime spécial sera prévu pour les associations  sportives ou autres qui emploient des professionnels de haut niveau. Ces associations paieront des charges à l’Agence Sociale égalent à 100% des salaires et traitements dans la limite d’un plafond de rémunération mensuelle de 7000 € par personne. Dans le cas où ces associations emploieraient des vedettes, elles ne pourront pas être propriétaires de l’image de ces vedettes. Enfin ces associations paieront un impôt unique égal à 1/3 de leurs bénéfices.



VIII  L’ENVIRONNEMENT ET L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
En  rajoutant l’ensemble des recettes directes de la CNE (commission nationale de l’environnement)  aux 7.5 % du budget des dépenses de l’état prévus pour le ministère de l’aménagement du territoire, on arrivait à l’un des budgets les plus importants de l’état.


Objectifs : 

· L’accès à la propriété

· La mise en place d’un observatoire mondial de l’environnement.
· La mise en place de la commission nationale de l’environnement 
· L’aménagement du territoire 
La mise en place de la commission nationale de l’environnement  CNE:

Le représentant du gouvernement fixe le cadre dans lequel travaille la commission. Il a un rôle d’animation et de médiateur dans cette commission. Les décisions sont prises par les partenaires et elles sont applicables suite aux décrets pris par le gouvernement. Elles peuvent toutefois être censurées par le représentant du gouvernement si elles ne sont pas budgétées, si elles sont hors cadre ou si elles sont manifestement contraires à l’intérêt général.

Via le représentant du gouvernement, la commission propose au parlement son budget et les lois qu’elle juge utile. La commission honore ses engagements financiers vis à vis de l’observatoire mondial de l’environnement.

Les fonds de cette commission proviennent à  60% de la taxe sur produits pétroliers et produits polluants, 60% des amendes pour toute infraction de quelle que nature que ce soit à la législation sur l’environnement, 60% des taxes pour nuisance notoire à l’environnement et utilisation du domaine publique (lignes haute tension, éoliennes, autoroutes, entreprise de transport de toute nature avec énergie polluante de type gasoil, essence etc., collectivité qui a autorisé ou qui autorise des constructions anarchiques dans des zones qui n’auraient pas du être urbanisés, publicité à l’extérieur), 60% des taxes pour risque notoire envers l’environnement ( Entreprise chimique, etc.), 60% des taxes pour utilisation du domaine public (réseaux de télécommunication, eau  etc.)

Les autres 40% contribuent aux recettes des régions et communautés de communes.

Le champ d’action pour améliorer l’environnement de la CNE est vaste, une priorité sera donnée dans les campagnes à l’arrêt d’utilisation de produits toxiques pour les cultures, l’entretien et reboisement des forêts, la réhabilitation des haies, la propreté visuelle des abords des villages (publicité, produits stockés en plein air etc.) Dans les villes une priorité sera donnée à la lutte contre le bruit, l’aménagement de quartiers sans voiture, au stationnement hors ville, au transport en commun, à la propreté visuelle (publicité, tags, façades), à l’aménagement de zones industrielles 

propres et à l’élimination des déchets.

La mise en place d’un observatoire mondial de l’environnement :

Il devra faire une cartographie mondiale des pays et identifier ceux qui sont pollueurs et ceux qui ne le sont pas. On considère qu’un pays pollueur est un pays qui rejette dans l’atmosphère plus de gaz néfastes que ce qu’il est capable d’absorber. L’observatoire calculera ensuite une taxe que chaque pays pollueur devra payer aux pays non pollueurs  en fonction d’indicateurs mesurables chaque année et unanimement reconnus.

On arrivera ainsi à la conclusion que le coût de traitement d’une tonne de gaz néfaste est de tant d’euros. On identifiera les pays qui disposent de la capacité forestière par exemple à effectuer ce traitement et on les rémunèrera au prorata de leur capacité pour cette mission.

Ainsi un pays comme le Brésil devra trouver plus d’intérêt à sauvegarder sa forêt pour préserver une grande capacité de traitement que de la détruire. Pour beaucoup de pays en voie de développement, cette activité génèrera une source de revenus dignes. 

· La France s’engagera à financer la création de  l’observatoire, le doter des moyens de mesure et de calcul de la taxe que chaque pays pollueur devra verser et la rémunération que chaque pays non pollueur sera en droit d’exiger chaque année. 
· La France proposera qu’une résolution soit adoptée à l’ONU pour que le FMI ou la banque mondiale gère la collecte et la distribution des fonds. 

Enfin, dans un premier temps, elle proposera que la taxe due en général par les pays riches soit payée sous forme d’annulation proportionnelle de la dette éventuelle aux pays pauvres. 

La France se chargera de militer pour convaincre les autres pays d’adhérer à ce système 
L’aménagement du territoire :

 Les permis pour la construction de nouvelles zones industrielles et les autorisations de construction de nouveaux lotissements privés seront proposés par la communauté de commune à la région qui seule disposera du pouvoir de les accorder.

Aucune construction ne sera  autorisée dans les zones inondables, comme cela vous a déjà été signalé, je vous confirme que ce sera ce ministère qui élaborera le budget primitif des régions avant que celui ci ne chemine vers le ministère des finances puis le parlement, enfin, ce ministère conservera la charge de la répartition des grands magasins sur le territoire national en fonction des petits commerces et le contrôle de l’état des infrastructures, leur bonne répartition sur le territoire notamment pour les liaisons ferrées transversales, les aéroports locaux, les moyens de communication, les technologies de l’information et de la communication, les  hôpitaux, les  universités, les écoles, les services publics  et l’aménagement des doms tom  et des îles.

L’accès à la propriété :

Dans le souci de favoriser l’accès à la propriété et dans la limite des disponibilités, le gouvernement va proposer aux personnes qui habitent des résidences HLM depuis plus de 7 ans et qui le souhaitent, de devenir propriétaire d’un logement à des conditions très avantageuses.

Dans le souci de répondre au droit au logement décent, les organismes gestionnaires d’immeubles collectifs sociaux pourront solliciter les chômeurs d’une cité dont c’est le métier d’origine pour que ceux-ci rénovent leur immeuble dans le cadre de stages encadrés par des spécialistes. L’office HLM n’aura donc que les frais, la fourniture, la location des équipements  et les professionnels d’encadrement à payer.

L’organisme HLM se chargera en partenariat avec les communautés de communes chargées du financement des opérations de faire des études sur l’amélioration du cadre de vie en proposant si nécessaire la destruction de certains ensembles immobiliers et la reconstruction de quartier.

Des promoteurs privés seront sollicités pour financer au deux tiers la construction de logements qui seront loués à un tarif préférentiel aux nécessitants.  Comme la région aura financé environ un tiers de la construction,  elle  pourra  proposer que l’organisme gestionnaire pratique des loyers réduits d’environ un tiers en moyenne. J’insiste pour vous confirmer que le gouvernement à fixé la priorité aux collectivités locales d’utiliser au maximum leurs crédits pour financer la reconstruction de logements insalubres ou financer de nouvelles constructions. Avec le système un tiers pour le public et deux tiers pour le privé, nous parviendrons à budget égal à aller trois fois plus vite. 

Premièrement, il y aura une sélection des résidences où cette politique est applicable et la nécessité d’un accord sur la nature du bien objet de la transaction avec le locataire actuel. Nous n’allons  pas léguer un appartement dans un immeuble voué à la destruction ni un bien de moins de 20 ans.

Ensuite le candidat à l’accession à la propriété continuera  pendant encore 5 ans à payer l’équivalent du loyer moyen des 7 dernières années. Des impayés pourraient remettre en cause la transaction car le bien restera totalement hypothéqué durant ces 5 ans

Enfin, l’organisme gestionnaire sera syndic d’office pendant les 5 à  10 années qui suivront la transaction. Les copropriétaires pourront ensuite choisir le syndic de leur choix. Ils devront comme tous les co-propriétaires s’acquitter des charges de co-propriété.

IX LA SANTE 


Objectif : Créer d’une agence sociale pour garantir :

· Une activité 

· Une bonne gestion 

· Un équilibre du système de protection sociale

· Une individualisation des systèmes de suivi des personnes en difficulté

· Une solution au problème des retraites

· Une amélioration du cadre de vie (garde des enfants, personnes à charge etc.)

L’agence sociale : 

Les syndicats,  entreprises, gouvernement, caisses, assurances, mutuelles en composeront le conseil d’administration. Pour les missions classiques du ministère de la santé, il n’y aura pas de gros bouleversement. Le budget alloué à la santé représentera 9 % du budget des dépenses de l’état.  Les responsabilités continueront de porter sur la construction des infrastructures (hôpitaux, centre d’accueil, maison de retraite et autres établissements) et leur dotation en moyens avec le support du privé, la recherche médicale publique et incitation à la recherche privée. La prévision des besoins en personnel, la formation et la dotation en moyens techniques notamment des infirmières, la gestion des moyens avec la future agence sociale, la définition des objectifs à atteindre en matière de santé publique, la définition des conditions dans lesquelles l’euthanasie et clonage thérapeutique pourraient être pratiquées en France, la gestion de la médecine de proximité avec les médecins de campagne de manière à libérer les urgences et enfin la gestion des services d’intervention d’urgence (Samu) dans le souci que les conditions de travail s’améliorent nettement surtout au niveau du temps de travail.

Au travers de la création de cette agence le gouvernement impliquera les organisations sociales dans la gestion au quotidien des problèmes, redéfinir le rôle des syndicats, simplifier les relations entre entreprises et organismes sociaux, associer les mutuelles et assurances dans la gestion de risques collectifs et non individuels, assurer au concitoyen des conditions de vie décentes quelle que soit sa situation, annuler l’écart de traitement entre la protection des salariés des grandes entreprises et ceux des petites, améliorer la protection des plus faibles tout en laissant plus de liberté à tous et enfin garantir une activité si ce n’est un travail tout au long de la vie.
L’agence sera le seul organisme social collecteur de fonds, elle gèrera les retraites, les caisses chômage et d’insertion, les caisses maladie, les caisses de sécurité sociale et les caisses d’allocations familiales.
Le représentant du gouvernement fixera le cadre de l’action de l’agence. Il aura un rôle d’animation et de médiateur dans cette agence sociale. Les décisions qui seront prises par l’agence sociale seront applicables immédiatement suite aux décrets du gouvernement. Elles pourront toutefois être censurées par le représentant du gouvernement si elles ne sont pas budgétées, dans le cadre fixé ou si elles sont manifestement contraires à l’intérêt général.

Pour la France métropolitaine et les DOM TOM, l’évolution de la nature et du montant de toutes les prestations et allocations sera approuvée par le parlement lors de la  présentation d’un budget sur proposition du représentant du gouvernement. Il en est de même pour les nouvelles lois que souhaitera  proposer l’agence.

Les fonds de cette agence sociale proviendront du Privé et du public. 
Dans les entreprises privées, le salarié ne paiera plus de charges. Son salaire brut sera redéfini. Il sera égal au salaire net plus les avantages qu’il souscrira directement auprès de son entreprise (cantine, tickets vacances etc.)

La fiche de paie sera donc énormément simplifiée.
En année n, l’entreprise versera forfaitairement 55 % de la masse de ses salaires et traitements à l’agence  sociale plus 10% du montant de la charge correspondante à l’amortissement de ses immobilisations. Les 55% et 10% sont donnés en comparaison des 46% de charges patronales actuelle et des 20 % de charges salariales plus taxes professionnelles etc.
En année n+1, si la valeur absolue de la somme issue du calcul sur les salaires est supérieure, hors augmentation de salaire, à la somme issue de ce même calcul en année n, l’entreprise déduira 5 % de l’écart entre les deux calculs. La déduction maximum pourra porter sur 15%. Si la valeur absolue de la somme issue du calcul sur les salaires est inférieure à la somme issue de ce même calcul en année n, l’entreprise ne bénéficiera plus d’aucune réduction et le taux de cotisation sera ramené à 55%. A la condition exclusive que la baisse soit due à des licenciements naturellement.

Les dépenses de formation du personnel par des organismes habilités seront déduites à hauteur de 10 % de ces charges.

Consciente que c’est surtout au moment des difficultés que l’entreprise aura besoin de baisse de charges, l’agence sociale acceptera que l’entreprise place les sommes normalement économisées dans les bonnes années dans un fond qu’elle gèrera pour pouvoir utilisé cette réserve majorée  de 3% l’année où elle en aura besoin.
Pour le secteur public, le salarié percevra la totalité de son salaire brut  ramené à la définition du privé moins les avantages qu’il souscrira directement auprès de son administration. (Cantines etc.)

En année n, l’état versera forfaitairement 65 % de la masse de ses salaires et traitements à l’agence sociale. En année n+1, si la valeur absolue de la somme issue du calcul sur les salaires est supérieure à la somme  issue de calcul en année n, l’état ne bénéficiera d’aucune réduction.

Si la valeur absolue de la somme issue du calcul des salaires est inférieure à la somme issue du même calcul en année n, l’état déduira 5 % de l’écart entre les deux calculs. La baisse sera limitée à 15%.
D’une année sur l’autre, le pourcentage global de charges payées diminuera si la masse salariale de la fonction publique diminue alors que nous avons vu que la proposition était inverse dans le privé. Cette mesure favorisera  les entreprises qui ne licencient pas et incitera  l’état à réduire ses coûts. 

Si les entreprises ne cessent d’embaucher et l’état de diminuer ses coûts d’effectifs, la situation de la France sera améliorée.

Le pourcentage de 65% se justifie par la reprise du système de retraite d’EDF au bord de la faillite.

Ce financement sera complété par différentes taxes. Les taxes sur le tabac (Exemple : 3 € par paquet de 20 cigarettes; 6 € par paquet de 20 cigares), l’alcool (Exemple : 0 .05 cts € par unité du produit cl*°), le produit des amendes pour conduite pouvant mener à un accident (Conduite en état d’ivresse, non-port de la ceinture, conduite sans casque, non-respect des règles de sécurité dans une entreprise etc.)  les taxes sur les produits favorisant le développement de l’obésité (Exemple : Création d’un indice de 0 à 100 notant  dans quelle mesure la consommation de 100 g de ce produit favorise l’obésité, 5 cts € par unité d’indice au-delà de 45)

Les retraites 

On pourra  partir à la retraite à 60 ans. Suivant la pénibilité du travail, l’age de la retraite pourra être modulé en dessous de 60 ans. Un seul régime reprendra le passif de tous les régimes actuels y compris celui de EDF.

Le revenu minimum mensuel d’un retraité quelle que soit la situation sera fixé à1200 € pour une personne seule et 1800 € pour un couple plus 300 € pour chaque personne déclarée à charge. 

Si le calcul de 100% de la moyenne des 35 dernières années d’activité de salaire brut réactualisé en fonction de l’inflation, est supérieur aux seuils minimums cités,  alors la pension sera égale à 100 % de la moyenne des salaires bruts. Si une personne n’a travaillé que 25 ans, on prendra la totalité des salaires des 25 ans et on divisera  par 35 ans. Si le dernier salaire brut est inférieur à 2500 €, le calcul sera fait sur les 20 dernières années travaillées. Le versement mensuel sera limité à 7000 € par personne quels que soient les antécédents.

Pour un couple marié, dont un membre décède, le conjoint restant  continuera  de toucher la somme issue du calcul initial pour le couple moins 300 € si ce nouveau calcul est supérieur à 1200€.

Quelle que soit la nature de la retraite (militaire ou autre) afin d’encourager la poursuite du travail après 60 ans et mieux contenir les dépenses de retraite, il est prévu que celui qui continuera  à travailler après 60 ans percevra en plus de son salaire,  20 % du montant de sa retraite. L’employeur fera son calcul de charge avec 100% du salaire mais  ne comptera  que 40 % du salaire dans le calcul des sommes  dues à l’agence sociale. J’en profite pour préciser que ce montant sera de 75% après l’âge de 50 ans pour éviter les licenciements des seniors. Ce dispositif fonctionnera au prorata temporis des heures travaillées qui correspondront au minimum à un tiers temps. Le contrat pourra être rompu au-delà de 60 ans de part et d’autres avec un préavis de un ou trois mois suivant la catégorie de personnel. 

Les caisses de chômage

L’agence sociale va mettre en place un montant minimum d’allocation de 800 € net pour une personne seule et de 1400 € pour un couple plus 300 € pour chaque personne déclarée à charge.

Si le calcul de 80% du dernier salaire brut, calculé dans sa nouvelle définition,  pris sur une moyenne des 12 derniers mois est supérieur aux seuils cités,  alors la pension sera de 80 % du dernier salaire brut. Pour les chefs d’entreprise, on prendra en compte la rémunération quelle que soit sa nature de l’année passée.

Le montant maximum mensuel de la pension sera limité à 2500 € par personne. Le versement sera maintenu sans dégressivité pendant 18 mois. Après une dégressivité de 20 % sera programmée tous les 3 mois jusqu’au minimum social. Arrivé à ce stade, les personnes quitteront le régime du chômage pour rejoindre celui de l’insertion. 

La dégressivité sera interrompue si la personne travaille dans une association ou si elle reprend un travail. Le compteur de dégressivité sera remis à zéro tous les cinq ans pour les personnes qui travaillent.

Les personnes bénéficiant de cette aide seront rattachées à une agence locale pour l’emploi. Elles respecteront le règlement de cette agence qui proposera le programme qui les occupera 30 heures par semaine: dans des recherches d’emploi, formations, stages dans les chambres de commerce et des métiers, emplois dans une association, ateliers divers.

Le chômeur qui reprendra un travail aura  le droit à une prime d’incitation au travail dont le montant sera fixé par une commission qui se réunira au cas le cas. Ce montant sera attribué en fonction du dossier de la personne pendant un an.

L’allocation maximum étant limitée à 2500 € par mois et par personne, celle qui gagne plus de 2500€ par mois pourra souscrire  durant son activité une assurance chômage complémentaire individuelle si elle veut s’assurer de toucher un niveau de revenu comparable pendant les périodes de chômage  et celles de travail. 

Ainsi, en  échange d’une rémunération élevée, on va demander à la personne de produire 30 heures de présence dans son agence  prioritairement en formation mais aussi dans un stage ou dans une activité de manière à ne pas couper le lien avec la société. La prime de retour à l’emploi incitera  les personnes à reprendre le travail. Elle sera individualisée pour éviter les effets pervers.

Avec ce système, l’activité est garantie à toutes les personnes qui composent la population potentiellement active !

Les caisses d’insertion 
Pour les personnes en réinsertion, un budget de réinsertion,  sera alloué quelle que soit la situation, à une assistante sociale directement salariée de l’agence sociale.  Elle gèrera la situation de la personne en réinsertion et s’occupera d’un projet personnalisé de réinsertion. Ce budget sera de 1200 € pour une personne seule et 1800 € pour un couple. L’assistante sociale aura le pouvoir de fixer le montant de l’allocation qui sera versée à la personne en réinsertion. Ce montant sera prélevé sur le budget de réinsertion avec les autres dépenses de formation ou autres qui devront être contenues dans le budget. L’assistante pourra proposer à l’agence sociale de  décider de clore le dossier de réinsertion pour les personnes qui ne seront pas coopératives, à ce moment la personne ne touchera plus aucune allocation.
Pour les personnes en difficulté sociales, je pense aux personnes seules, handicapées, âgées etc.…Ces personnes seront recensées au niveau de leur lieu d’habitation. Elles seront contactées fréquemment  par une assistante sociale qui devra s’assurer de leur capacité à être autonome et le cas échéant prévoir l’organisation d’un soutien adapté et personnalisé.

La mise en place de ce soutien sera assurée par l’assistante sociale qui élaborera un budget mensuel nécessaire. Ce budget sera accepté par l’agence sociale.

Les  caisses de maladie et de sécurité sociale 
L’agence garantira une prise en charge à 100% des soins hospitaliers, 100% des soins pour personnes handicapées, 100% des soins pour la personne dans la mesure où les soins sont prodigués avec des médicaments agrées. 

Les assurés seront  les dirigeants ou salariés d’entreprises, d’associations ou services de l’état, en maladie, en retraite, en recherche d’emploi plus tous les bénéficiaires d’une allocation versée par l’agence sociale sauf les personnes en insertion.

Toutes les autres personnes, donc les étrangers, les personnes en insertions etc. seront couvertes par la couverture maladie universelle : CMU. La CMU assurera que les personnes seront soignées dans les règles de l’art gratuitement mais ne fournira aucune autre assistance.

L’agence créera un comité indépendant qui  assurera la définition des médicaments, risques et soins devant être pris en charge. Elle disposera de l’autorisation de proposer des services complémentaires aux assurés pour les services non couverts comme par exemple la couverture des risques extrêmes.
L’agence passera des appels d’offres auprès des assurances et des mutuelles privées pour la couverture des risques. Le bénéfice attendu est une économie sur les coûts de gestion. Un indicateur sera suivi publiquement, il s’agira de l’évolution du coût de gestion pour un euro versé en indemnité.
L’agence mettra en place un suivi informatisé des dépenses par numéro de sécurité social et par catégorie de soin pour suivre le montant moyen des dépenses de chaque assuré en fonction de sa situation, l’âge, situation sociale etc. L’agence pourra solliciter une assistante sociale pour contacter la personne génératrice de dépenses anormalement élevées  afin de comprendre la situation et la sensibiliser aux conséquences de son comportement. Cela pourrait se produire pour des  personnes qui  n’assurent aucune prévention etc. qui se traduirait par des coûts finaux plus élevés. Ou tout simplement, quand des personnes abusent.

Afin de préserver la liberté de chacun tout en cherchant à maîtriser les dépenses, il est prévu que chaque personne majeure déclare à sa caisse d’assurance maladie le nom de son médecin généraliste, elle aura le choix d’en changer autant de fois qu’elle le désire. Ce nom devra simplement être inscrit sur la carte Vitale de l’assuré. Les visites chez un spécialiste sans ordonnance du médecin généraliste ne seront pas prises en charge par l’agence sociale. Si la personne visite un autre généraliste que celui inscrit sur la carte vitale, le nouveau généraliste devra en informer l’ancien et comprendre le motif (vacances etc..) Avant de valider sa consultation comme étant remboursable. Un forfait de déplacement sera payable pour les demandes de visite de médecin et d’infirmière à domicile qui ne se justifient pas par l’état de santé de l’assuré, le montant sera de 7 €. Tous les assurés qui ne sont pas inscrits à la CMU payeront un forfait de 5 € la première fois de chaque mois qu’ils utiliseront un service remboursable à hauteur de 5 €. Ce forfait sera géré par la carte vitale et sera déduit du remboursement.

Si une personne est en longue maladie à domicile, ses indemnités de longue maladie seront  calculées comme les retraites sur le nombre d’années travaillées réellement au lieu des 35 années normales.

Si une personne en longue maladie est prise en charge à 100% par l’agence sociale dans un hôpital ou un centre quelconque, elle percevra une indemnité qui correspondra  au montant de ses dépenses obligatoires (loyers, crédit, EDF etc.) dans la limite de 60 % de l’indemnité habituelle. 
Pour lutter contre les arrêts de travail abusifs il est prévu que le  médecin risque de perdre son agrément après avertissement par l’agence sociale, l’employeur pourra considérer cet abus comme une faute lourde, l’employé risquera une peine de travaux d’intérêt général.
Les allocations familiales 
Dans le souci de privilégier la politique de la famille, un enfant à charge donnera  un droit à une allocation de 600 € par mois jusqu’à l’age de 5 ans. Entre 5 et 18 ans, 300 € par mois. Au-delà de 18 ans si l’enfant est à charge et s’il va à l’école 600 € par mois, s’il ne va pas à l’école mais qu’il reste à charge : 300 € par mois. Ces allocations seront cumulables avec un revenu salarial ou autre.
Le montant relativement élevé des allocations de toute nature va permettre aux personnes de maintenir un niveau de consommation correcte. 

Avec le niveau des allocations familiales, les personnes qui ont des enfants peuvent décider librement si elles utilisent le montant de leurs allocations pour faire garder leur enfant ou si elles veulent le garder elles mêmes à la maison.

Dans les deux cas, cela contribuera  à diminuer les dépenses de chômage.

L’agence sociale devra bien entendu ajuster tous les ans les minimums à la hausse ou à la baisse pour que le système soit toujours équilibré. 

X LA RECHERCHE et UNIVERSITE


Objectif :

· Définir les limites du champ d’action de la recherche publique

· Développer la recherche privée

· Faire de la recherche un axe de développement et de croissance 

Le budget représente 5% des dépenses de l’état.

Dés qu’on entre dans le secteur marchand, l’état doit organiser la vente du fruit de ses recherches au secteur privé et ensuite limiter son action à un soutien des actions du secteur privé en acceptant :


- d’une part que l’amortissement du matériel utile à la recherche puisse se faire sur une période de 1 à 10 ans selon l’intérêt de l’entreprise.


- d’autre part, que la part de charge due à l’agence sociale sur l’amortissement des immobilisations passées en recherche et développement ainsi que celle sur le montant de la masse salariale du personnel employé dans les opérations de recherche soient annulées.
A chaque fois que cela est possible, un partenariat européen sera  recherché lors que le projet nécessite un financement lourd (spatial) 

La recherche publique se fait toujours dans le cadre d’une université spécialisée dans le domaine et chaque programme est lancé en concertation avec la chambre de commerce. 

L’université tire une partie de ses recettes de l’exploitation du fruit de ses découvertes.

La recherche militaire n’échappe pas à ces règles mais la confidentialité nécessaire est assurée et gérée par le corps d’armée concerné.

XI LA FONCTION PUBLIQUE  


Objectif :

· Améliorer la productivité

· Favoriser les mutations entre administration

Chaque année en juillet, chaque ministère devra remettre un rapport de prévision d’effectifs suivant les nécessités pour l’année civile suivante. C’est le Premier ministre qui tranchera à la vue de ce rapport sur la possibilité ou non de répondre favorablement aux demandes. Cette organisation induit la création d’un vrai service des ressources humaines qui favorisera la formation et la mobilité. Les fonctionnaires pourront bouger  d’une administration à une autre dans le même secteur géographique et au même niveau de responsabilités. Les fonctionnaires pourront refuser des transferts dans certaines administrations comme la police où les risques et horaires inhérents aux postes ne sont pas de même nature que ceux précédemment occupés 

